

Avertissement

Cet ouvrage constitue un support de révision destiné aux candidats au titre professionnel de conseiller en insertion professionnelle. Il ne se substitue ni aux textes officiels, ni au référentiel d'emploi, d'activités et de compétences, ni au référentiel d'évaluation publiés par le ministère chargé de l'emploi.

Les contenus ont été établis au regard de la réglementation applicable au titre issu de l'arrêté du 21 novembre 2022, enregistré au Répertoire national des certifications professionnelles sous le numéro RNCP37274 pour une durée de cinq ans à compter du 23 mars 2023.

Le droit de la formation professionnelle, de l'emploi et de l'insertion évolue rapidement. Les montants, seuils, barèmes et taux ne sont volontairement pas chiffrés dans cet ouvrage : ils doivent être vérifiés à la date d'utilisation auprès des sources officielles (Légifrance, ministère du travail, France compétences, France Travail, service-public.fr).

Les questions sont numérotées de 1 à 500. Elles peuvent être travaillées dans l'ordre du livre, partie par partie, ou de manière aléatoire en phase de consolidation. Les fiches de révision réunies en fin d'ouvrage permettent une relecture rapide dans les jours précédant la session d'examen.




Sommaire

Avertissement

PARTIE 1 — LE CADRE RÉGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL DU TITRE

Chapitre 1 — Le titre professionnel CIP : textes et architecture

Chapitre 2 — Le service public de l'emploi et les acteurs de l'insertion

Chapitre 3 — Dispositifs, prestations et droits sociaux

PARTIE 2 — BLOC 1 : ACCUEILLIR POUR ANALYSER LA DEMANDE DES PERSONNES ET POSER LES BASES D'UN DIAGNOSTIC PARTAGÉ

Chapitre 4 — L'accueil individuel et collectif

Chapitre 5 — Information, orientation et services numériques

Chapitre 6 — Le diagnostic partagé

Chapitre 7 — Connaissance des publics

Chapitre 8 — Éthique, déontologie et cadre juridique de la relation

Chapitre 9 — Le travail en réseau et en partenariat

PARTIE 3 — BLOC 2 : ACCOMPAGNER LES PERSONNES DANS LEUR PARCOURS D'INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE

Chapitre 10 — Construire et contractualiser un parcours

Chapitre 11 — Les techniques d'entretien d'accompagnement

Chapitre 12 — Techniques de recherche d'emploi

Chapitre 13 — Concevoir et animer des ateliers thématiques

Chapitre 14 — Formation, qualification et sécurisation des parcours

Chapitre 15 — Lever les freins et sécuriser l'accès à l'emploi

Chapitre 16 — Outils numériques et collaboratifs du CIP

Chapitre 17 — Droit du travail utile au conseiller

Chapitre 18 — Analyser sa pratique professionnelle

PARTIE 4 — BLOC 3 : METTRE EN ŒUVRE UNE OFFRE DE SERVICES AUPRÈS DES EMPLOYEURS POUR FAVORISER L'INSERTION PROFESSIONNELLE

Chapitre 19 — Connaître l'entreprise et son environnement

Chapitre 20 — Prospecter et construire la relation employeur

Chapitre 21 — Appuyer le recrutement et l'intégration

Chapitre 22 — L'offre de services aux employeurs : construction et animation

Chapitre 23 — Dispositifs mobilisables auprès des employeurs

Chapitre 24 — Communiquer et professionnaliser la relation entreprise

PARTIE 5 — PRÉPARATION À L'EXAMEN ET QUESTIONS TRANSVERSALES

Chapitre 25 — Les épreuves et le dossier professionnel

Chapitre 26 — Questions transversales et culture professionnelle

Chapitre 27 — Sigles et vocabulaire professionnel

Chapitre 28 — Mises en situation : bloc 1

Chapitre 29 — Mises en situation : bloc 2

Chapitre 30 — Mises en situation : bloc 3

Chapitre 31 — Questions de synthèse

Chapitre 32 — Repères à vérifier et actualisation des connaissances

PARTIE 6 — LES FICHES DE RÉVISION ESSENTIELLES

Fiche 1 — Le titre professionnel CIP en un coup d'œil

Fiche 2 — Le service public de l'emploi

Fiche 3 — La gouvernance de la formation professionnelle

Fiche 4 — Les dispositifs d'accès à l'emploi

Fiche 5 — L'insertion par l'activité économique

Fiche 6 — Handicap et emploi

Fiche 7 — Les jeunes et l'insertion

Fiche 8 — Les minima sociaux et ressources

Fiche 9 — Techniques d'entretien : l'essentiel

Fiche 10 — Le diagnostic partagé

Fiche 11 — Construire et piloter un parcours

Fiche 12 — Animer un atelier

Fiche 13 — Techniques de recherche d'emploi

Fiche 14 — La relation employeur

Fiche 15 — Éthique et déontologie

Fiche 16 — Lutte contre les discriminations

Fiche 17 — Droit du travail : repères

Fiche 18 — Publics spécifiques : points de vigilance

Fiche 19 — Partenariat et travail en réseau

Fiche 20 — Le dossier professionnel et l'examen

Fiche 21 — Analyser sa pratique professionnelle

Fiche 22 — Le numérique dans l'accompagnement

Fiche 23 — Chronologie des textes clés

Fiche 24 — Les 20 pièges les plus fréquents




PARTIE 1 — LE CADRE RÉGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL DU TITRE




Chapitre 1 — Le titre professionnel CIP : textes et architecture

1. Quel arrêté régit actuellement le titre professionnel de conseiller en insertion professionnelle ?

Le titre est régi par l'arrêté du 21 novembre 2022 relatif au titre professionnel de conseiller en insertion professionnelle (NOR : MTRD2232373A), publié au Journal officiel n° 0278 du 1er décembre 2022, texte n° 12. Cet arrêté révise le titre, en fixe les blocs de compétences et en organise les correspondances avec la version antérieure. Il constitue le texte de référence opposable pour toute session d'examen ouverte depuis sa date d'effet.

2. Quelle est la date d'effet de l'arrêté du 21 novembre 2022 et quelle est la durée d'enregistrement du titre ?

La date d'effet de l'arrêté est fixée au 23 mars 2023. Le titre est enregistré au Répertoire national des certifications professionnelles sous le même intitulé pour une durée de cinq ans à compter de cette date, soit jusqu'au 22 mars 2028. Passé ce terme, une nouvelle révision ou une prorogation devra être publiée pour maintenir l'enregistrement du titre.

3. Sous quel numéro le titre professionnel CIP est-il enregistré au RNCP ?

Le titre est enregistré sous le numéro RNCP37274. Ce numéro identifie la certification auprès de France compétences et conditionne son éligibilité aux financements de la formation professionnelle, notamment le compte personnel de formation. Toute communication commerciale d'un organisme de formation doit mentionner ce numéro, ainsi que le nom du certificateur, à savoir le ministère chargé de l'emploi.

4. À quel niveau du cadre national des certifications professionnelles le titre CIP est-il classé ?

Le titre est classé au niveau 5 du cadre national des certifications professionnelles, correspondant à un niveau bac + 2. Ce classement résulte de l'article 1er de l'arrêté du 21 novembre 2022. Attention : de nombreux organismes de formation diffusent encore par erreur un classement au niveau 4, ce qui est juridiquement inexact depuis la révision du titre.

5. Quel est le code NSF associé au titre professionnel CIP et que signifie-t-il ?

Le code NSF est 332t, qui correspond au domaine « Aide, conseil, orientation, soutien socio-éducatif ». La nomenclature des spécialités de formation permet de classer les certifications par champ d'activité. Ce code figure dans l'arrêté du 21 novembre 2022 et sur la fiche RNCP ; il est utilisé pour les statistiques publiques et pour l'orientation des financements de formation.

6. Quel code ROME correspond au métier de conseiller en insertion professionnelle ?

Le code ROME de référence est K1801 « Conseil en emploi et insertion socioprofessionnelle ». Le répertoire opérationnel des métiers et des emplois est géré par France Travail et sert de langage commun entre offres et demandes d'emploi. Les codes Formacode associés au titre sont 44569 (conseil en insertion professionnelle) et 33091, utilisés par les organismes de formation pour référencer leur offre.

7. Quels sont les trois blocs de compétences constitutifs du titre professionnel CIP ?

Le titre est constitué de trois blocs : 1° Accueillir pour analyser la demande des personnes et poser les bases d'un diagnostic partagé ; 2° Accompagner les personnes dans leur parcours d'insertion sociale et professionnelle ; 3° Mettre en œuvre une offre de services auprès des employeurs pour favoriser l'insertion professionnelle. Chaque bloc correspond à un certificat de compétences professionnelles capitalisable.

8. Qu'est-ce qu'un certificat de compétences professionnelles (CCP)

Le CCP atteste la maîtrise de l'ensemble des compétences d'un bloc du titre professionnel. Il est délivré par un jury à l'issue d'une session d'examen partielle. Les CCP sont capitalisables : un candidat peut les obtenir successivement et demander la délivrance du titre complet lorsqu'il les détient tous, dans la limite de la durée de validité du titre au RNCP.

9. Quel texte fixe les conditions générales de délivrance des titres professionnels du ministère chargé de l'emploi ?

Il s'agit de l'arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi, régulièrement modifié. Il définit la composition et le rôle du jury, les modalités d'évaluation, la session d'examen, le dossier professionnel et les règles de délivrance partielle ou totale. C'est le socle procédural commun à tous les titres professionnels.

10. Quels articles du code de l'éducation encadrent les titres professionnels ?

Les articles R338-1 et suivants du code de l'éducation définissent le régime juridique des titres professionnels délivrés par le ministre chargé de l'emploi. Ils précisent que le titre atteste des compétences permettant l'exercice d'un métier, qu'il est composé de blocs, et qu'il peut être obtenu par la formation, par la validation des acquis de l'expérience ou par capitalisation de CCP.

11. Quel arrêté régissait le titre CIP avant la révision de 2022 ?

L'arrêté du 11 décembre 2017 relatif au titre professionnel de conseiller en insertion professionnelle (NOR : MTRD1734532A), publié le 16 décembre 2017. Il a été remplacé par l'arrêté du 21 novembre 2022. Ce dernier prévoit un tableau de correspondance permettant aux titulaires de CCP obtenus sous le régime de 2017 d'être réputés détenteurs des CCP de la nouvelle version du titre.

12. Que sont le REAC et le RE d'un titre professionnel ?

Le REAC est le référentiel d'emploi, d'activités et de compétences : il décrit le contexte professionnel, les activités types et les compétences attendues. Le RE est le référentiel d'évaluation : il fixe les modalités, critères et durées des épreuves. Ces deux documents sont annexés à l'arrêté et publiés sur le site du ministère du travail ; ils sont opposables au jury.

13. Qui délivre le titre professionnel CIP ?

Le titre est délivré par le ministère chargé du travail, de l'emploi et de l'insertion, au nom de l'État. Concrètement, la décision de délivrance est prise par le jury à l'issue de la session d'examen, puis le parchemin est édité par les services déconcentrés de l'État (DREETS/DDETS). Les organismes de formation n'ont qu'un rôle d'organisation, sur agrément.

14. Quelles sont les trois voies d'accès au titre professionnel CIP ?

Le titre s'obtient par trois voies : le parcours de formation continue ou en alternance, sanctionné par une session d'examen ; la capitalisation successive des trois certificats de compétences professionnelles ; la validation des acquis de l'expérience. Ces voies sont prévues par l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié et par les articles R338-1 et suivants du code de l'éducation.

15. Quelles épreuves composent la session d'examen du titre CIP ?

La session comporte une mise en situation professionnelle, un entretien technique, un questionnement à partir de productions, et un entretien final avec le jury. S'y ajoutent l'examen du dossier professionnel et, le cas échéant, la prise en compte des résultats des évaluations passées en cours de formation. Le référentiel d'évaluation en fixe les durées précises et les critères.

16. Qu'est-ce que le dossier professionnel (DP) et quel est son statut

Le dossier professionnel est un document rédigé par le candidat qui décrit des exemples concrets de pratique professionnelle pour chaque activité type. Il est obligatoire, non noté en tant que tel, mais il constitue un support de questionnement pour le jury et une condition de recevabilité de la candidature. Un DP incomplet peut empêcher la présentation à la session.

17. Comment est composé le jury d'un titre professionnel ?

Le jury est composé de professionnels du métier, habilités par le préfet de région sur proposition de la DREETS, et exerçant ou ayant exercé l'activité visée. Il comprend en principe deux membres au minimum. Les membres du jury ne doivent pas avoir de lien avec la formation du candidat, afin de garantir l'impartialité de l'évaluation prévue par l'arrêté du 22 décembre 2015.

18. Que se passe-t-il si le candidat ne valide pas la totalité des blocs

Le jury peut délivrer un ou plusieurs certificats de compétences professionnelles correspondant aux blocs validés. Le candidat conserve le bénéfice de ces CCP et peut se représenter ultérieurement sur les blocs manquants, dans la limite de la durée de validité du titre au RNCP. Il obtient le titre complet dès qu'il détient les trois CCP, sous réserve d'un entretien final.

19. Quelle est la durée de validité des CCP obtenus ?

Les CCP restent valables tant que le titre professionnel est enregistré au RNCP, soit ici jusqu'au 22 mars 2028 pour la version issue de l'arrêté du 21 novembre 2022. En cas de nouvelle révision, un tableau de correspondance est publié dans le nouvel arrêté afin de préserver les acquis des candidats déjà certifiés partiellement.

20. Quelles sont les conditions d'accès habituelles à la formation CIP

Il n'existe pas de prérequis réglementaire opposable fixé par l'arrêté, mais les organismes exigent généralement un niveau 4 (baccalauréat) ou une expérience significative dans le champ social ou de l'emploi. La sélection s'opère sur dossier et entretien, avec vérification des aptitudes relationnelles et rédactionnelles, indispensables à la production des écrits professionnels attendus.




Chapitre 2 — Le service public de l'emploi et les acteurs de l'insertion

21. Quelle loi a transformé Pôle emploi en France Travail et à quelle date ?

La loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi a transformé Pôle emploi en France Travail à compter du 1er janvier 2024. Elle institue également le réseau pour l'emploi, qui associe l'État, les collectivités territoriales et les opérateurs, avec pour objectif de coordonner l'accompagnement des demandeurs d'emploi et des bénéficiaires du RSA.

22. Qu'est-ce que le réseau pour l'emploi créé par la loi plein emploi

Le réseau pour l'emploi rassemble France Travail, les missions locales, les Cap emploi, les départements, les régions et les communes ou intercommunalités volontaires. Il vise à harmoniser les pratiques d'accueil, d'orientation et d'accompagnement, à partager les systèmes d'information et à garantir un socle commun de services. Il est piloté par des comités territoriaux aux niveaux national, régional, départemental et local.

23. Quelles sont les grandes missions de France Travail ?

France Travail accueille et inscrit les demandeurs d'emploi, indemnise au titre de l'assurance chômage pour le compte de l'Unédic, accompagne les personnes dans leur recherche d'emploi, prospecte et collecte les offres d'emploi, oriente vers la formation et anime le réseau pour l'emploi. Il produit également des statistiques et des analyses sur le marché du travail.

24. Quel est le public des missions locales et quel est leur cadre juridique ?

Les missions locales accompagnent les jeunes de 16 à 25 ans révolus sortis du système scolaire. Elles sont régies par les articles L5314-1 et suivants du code du travail et constituent des associations ou groupements d'intérêt public. Elles pratiquent une approche globale portant sur l'emploi, la formation, la santé, le logement, la mobilité et l'accès aux droits.

25. Quel est le rôle des Cap emploi ?

Les Cap emploi sont les organismes de placement spécialisés dans l'insertion professionnelle des personnes en situation de handicap. Ils accompagnent les demandeurs d'emploi bénéficiaires de l'obligation d'emploi et conseillent les employeurs sur le recrutement, l'aménagement de poste et le maintien en emploi. Depuis 2022, ils sont intégrés au sein des agences France Travail dans le cadre du lieu unique d'accompagnement.

26. Qu'est-ce qu'un PLIE et quelle est sa fonction ?

Le plan local pour l'insertion et l'emploi est un dispositif porté par les collectivités locales qui organise un accompagnement renforcé et individualisé des personnes durablement exclues du marché du travail. Le référent de parcours PLIE assure un suivi de bout en bout, mobilise les étapes de parcours et travaille étroitement avec les entreprises du territoire ainsi qu'avec les clauses sociales.

27. Quel est le rôle des maisons de l'emploi ?

Les maisons de l'emploi, prévues aux articles L5313-1 et suivants du code du travail, fédèrent les acteurs locaux de l'emploi autour de l'anticipation des mutations économiques, du développement de l'emploi local et de la gestion prévisionnelle territoriale des emplois et des compétences. Elles n'accueillent pas systématiquement du public mais jouent un rôle d'ingénierie et d'animation territoriale.

28. Que sont les DREETS et les DDETS ?

Les directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités et leurs déclinaisons départementales sont les services déconcentrés de l'État. Elles pilotent les politiques de l'emploi et de l'insertion, conventionnent les structures d'insertion par l'activité économique, agréent les centres organisateurs des titres professionnels et habilitent les jurys. Elles instruisent aussi la recevabilité des dossiers de VAE.

29. Quel est le rôle du conseil départemental en matière d'insertion

Le département est le chef de file de l'action sociale et de l'insertion. Il verse le revenu de solidarité active, élabore le pacte territorial pour l'insertion et le programme départemental d'insertion, conventionne les structures d'accompagnement et désigne les référents de parcours des bénéficiaires du RSA. Il finance également le fonds d'aide aux jeunes et une partie de l'aide à la mobilité.

30. Quelle est la compétence de la région en matière de formation professionnelle ?

La région est compétente pour la formation professionnelle des demandeurs d'emploi et pour l'apprentissage en matière d'aménagement territorial. Elle finance les programmes régionaux de formation, la rémunération des stagiaires, et pilote le service public régional de l'orientation. Elle élabore le contrat de plan régional de développement des formations et de l'orientation professionnelles, document stratégique de programmation.

31. Qu'est-ce que le conseil en évolution professionnelle (CEP) ?

Le CEP est un service public gratuit et personnalisé créé par la loi du 5 mars 2014 et consolidé par la loi du 5 septembre 2018. Il permet à toute personne active de faire le point sur sa situation, de construire un projet d'évolution et d'identifier les financements. Il est délivré par France Travail, les missions locales, Cap emploi, l'Apec et des opérateurs régionaux.

32. Qui sont les opérateurs du CEP pour les actifs occupés du secteur privé ?

Depuis 2020, des opérateurs régionaux sélectionnés par France compétences après appel d'offres délivrent le CEP aux salariés du secteur privé, sauf pour les cadres qui relèvent de l'Apec. Ce service est gratuit pour le bénéficiaire, confidentiel et indépendant de l'employeur. Il comprend un accueil individualisé et, si besoin, un accompagnement personnalisé approfondi.

33. Quel est le rôle de France compétences ?

France compétences est l'institution nationale de gouvernance et de financement de la formation professionnelle et de l'apprentissage, créée par la loi du 5 septembre 2018. Elle enregistre les certifications au RNCP et au répertoire spécifique, répartit les fonds de la formation, régule les coûts contrats d'apprentissage et publie des recommandations sur la qualité et les niveaux de prise en charge.

34. Que sont les OPCO et combien en existe-t-il ?

Les opérateurs de compétences sont des organismes agréés par l'État, constitués par branches professionnelles, au nombre de onze. Ils financent l'alternance, appuient les branches dans la définition des certifications, accompagnent les petites entreprises dans l'analyse de leurs besoins de formation et assurent un service de proximité auprès des employeurs. Ils remplacent les anciens OPCA depuis 2019.

35. Quelle est la mission de l'Agefiph ?

L'association de gestion du fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées collecte la contribution des employeurs privés ne respectant pas l'obligation d'emploi. Elle finance des aides à l'insertion et au maintien dans l'emploi : aménagement de poste, aide à l'apprentissage, formation, accompagnement des travailleurs indépendants handicapés. Son équivalent pour la fonction publique est le FIPHFP.

36. Quel est le rôle de la MDPH dans le parcours d'insertion ?

La maison départementale des personnes handicapées est le guichet unique d'accès aux droits. Sa commission des droits et de l'autonomie attribue la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé, l'allocation aux adultes handicapés, l'orientation professionnelle en milieu ordinaire ou protégé et la prestation de compensation. Le CIP y oriente la personne et l'aide à constituer son dossier.

37. Que sont les structures de l'insertion par l'activité économique (SIAE) ?

Les SIAE proposent une mise en situation de travail assortie d'un accompagnement socioprofessionnel à des personnes rencontrant des difficultés particulières d'accès à l'emploi. Elles sont conventionnées par l'État, régies par les articles L5132-1 et suivants du code du travail, et bénéficient d'une aide au poste. Elles comprennent notamment les ateliers et chantiers d'insertion, les associations intermédiaires et les entreprises d'insertion.

38. Quelles sont les principales catégories de SIAE ?

On distingue l'atelier et chantier d'insertion (ACI), l'association intermédiaire (AI), l'entreprise d'insertion (EI), l'entreprise de travail temporaire d'insertion (ETTI) et l'entreprise d'insertion par le travail indépendant (EITI). Chacune se différencie par son support d'activité, son modèle économique et le type de contrat proposé, du CDD d'insertion à la mise à disposition.

39. Qu'est-ce que le PASS IAE ?

Le PASS IAE est l'agrément dématérialisé qui atteste de l'éligibilité d'une personne à un parcours en structure d'insertion par l'activité économique. Délivré via la plateforme de l'inclusion, il est valable vingtquatre mois. Depuis la loi du 14 décembre 2020, il repose sur un principe d'auto-prescription par les SIAE ou de prescription par un acteur habilité, dont France Travail.

40. Qu'est-ce qu'un GEIQ ?

Le groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification est une association d'entreprises qui recrute des personnes éloignées de l'emploi et les met à disposition de ses adhérents dans le cadre de contrats en alternance. Il assure un double tutorat, social et professionnel, et vise une qualification reconnue. Les GEIQ sont labellisés par la fédération nationale et soutenus par l'État.
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